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Résumé 

Le présent rapport du Conseil fédéral a pour but de répondre aux demandes formulées dans deux 

postulats. Le postulat 16.3352 CSSS-CN charge le Conseil fédéral de montrer comment lôaugmenta-

tion des coûts des prestations de soins peut être financée à parts égales par tous les agents-payeurs 

et comment les contributions de lôAOS aux prestations de soins peuvent régulièrement être adaptées 

au renchérissement. Le postulat 19.3002 le charge quant à lui dôexaminer, par lô®laboration de bases, 

si les soins peuvent être intégrés à un financement uniforme. 

La condition essentielle, aussi bien pour intégrer les prestations de soins selon la LAMal dans un fi-

nancement uniforme que pour adapter les contributions de lôAOS aux prestations de soins ¨ lô®volu-

tion des coûts, est lôexistence de plusieurs bases, en particulier la transparence sur le montant des 

coûts des prestations de soins. Côest pourquoi le présent rapport traite conjointement les deux postu-

lats précités. Avec les options de financement esquissées dans le rapport du Conseil fédéral « État 

des lieux et perspectives dans le secteur des soins de longue durée », le Parlement dispose des 

bases nécessaires pour se prononcer sur la conception du financement des soins à lôavenir. 

Sôil y a lieu dôadapter la conception du financement des soins en vigueur depuis 2011, plusieurs op-

tions seraient envisageables. En cas de maintien de lôactuel système de contributions, la question se 

pose de savoir si et comment lier les contributions aux soins de lôAOS à lôévolution des coûts. Il serait 

également possible dôint®grer les prestations de soins selon la LAMal dans un financement uniforme 

ou de financer ¨ lôavenir les prestations de soins par le biais dôune autre option telle quôune assurance 

des soins séparée, un financement public direct ou des comptes dôépargne pour les soins. 

Une adaptation régulière des contributions aux soins de lôAOS combinée au maintien dôun finance-

ment différencié des prestations ambulatoires et stationnaires serait pour lôAOS la plus chère de 

toutes les options, un financement uniforme des seules prestations ambulatoires et stationnaires as-

sorti dôun gel durable des contributions aux soins de lôAOS au niveau actuel lôoption la plus écono-

mique. Pour les cantons, les conséquences financières sont inverses. Un financement uniforme stabi-

liserait les parts de lôAOS et des cantons dans le financement de toutes les prestations selon la LA-

Mal. 

Le Conseil fédéral estime que le financement des prestations de soins devrait continuer de reposer 

sur une solution dôassurance. Celle-ci présente plusieurs avantages par rapport à dôautres approches 

telles quôun compte dôépargne pour les soins. Pour éviter de nouvelles interfaces et une charge admi-

nistrative supplémentaire, il faut privilégier une solution dans le cadre de la LAMal par rapport à une 

assurance des soins séparée. Il serait problématique dôadapter régulièrement les contributions aux 

soins de lôAOS à lôévolution des coûts tout en laissant aux cantons lôentière responsabilité de fixer le 

financement résiduel, car les cantons influeraient ainsi par le biais de leur réglementation sur le finan-

cement résiduel, quôils peuvent en grande partie déterminer eux-mêmes, sur le montant des contribu-

tions de lôAOS, alors que celle-ci relève en fait de la compétence de la Confédération. Côest pourquoi 

le Conseil fédéral donne la priorité à lôintégration des prestations de soins dans un financement uni-

forme car elle permet de réduire plusieurs incitations inopportunes et de stabiliser les parts de finance-

ment de lôAOS et des cantons. Si un financement uniforme ne devait pas sôavérer faisable politique-

ment, le maintien du statu quo, avec des contributions constantes de lôAOS pour les prestations de 

soins, contrebalancerait dans une certaine mesure la charge supplémentaire pour lôAOS résultant du 

transfert en cours des prestations stationnaires vers le domaine ambulatoire. Le Conseil fédéral juge 

globalement que lôint®gration des prestations de soins dans un financement uniforme représente un 

défi, mais quôelle est réalisable et doit être considérée comme une voie à poursuivre au vu des avan-

tages escomptés. 
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Pour que les prestations de soins puissent être intégrées à un financement uniforme ou les contribu-

tions de lôAOS régulièrement adaptées à lôévolution des coûts, il est nécessaire dôaméliorer la qualité 

de la comptabilité analytique et des données sur les coûts, en particulier dans le domaine ambulatoire, 

afin de pouvoir déterminer les coûts totaux des prestations de soins selon la LAMal avec une plus 

grande fiabilité. En cas de décision en faveur dôune intégration des prestations de soins dans un finan-

cement uniforme, les parts de financement des agents-payeurs (AOS, cantons/communes et assurés) 

pourraient être estimées sommairement en un à deux ans à lôaide des données disponibles à lôheure 

actuelle ou fixées dans un délai dôau moins quatre à cinq ans, pour autant que cela se fasse sur la 

base dôune meilleure transparence des coûts. 

Une intégration dans un financement uniforme impliquerait de redéfinir la tarification à la suite de 

lôabandon du financement résiduel par les cantons. Comme solution transitoire, il serait possible, sur 

la base des réglementations existantes, de prévoir des tarifs négociés respectivement fixés de façon 

normative ou reposant sur des références (benchmark) efficientes. La mise en îuvre de cette option 

nécessiterait près de cinq ans. Ce faisant, il est nécessaire dôexaminer si les niveaux de contribution 

existants pour les prestations des établissements médico-sociaux (EMS) doivent être adaptés par les 

partenaires tarifaires, car ils ne sont pas conçus pour une rémunération intégrale des prestations, 

mais en combinaison avec, le cas échéant, un financement résiduel plus différencié des cantons. Par 

ailleurs, il faudrait vérifier si les instruments existants dans les domaines de la planification et de lôobli-

gation dôadmission permettent dôéviter quôune référence (benchmark) potentiellement inappropriée en-

traîne une sélection des patients. En près de dix ans, il serait possible dôessayer, à partir des don-

nées, de trouver une structure créant le meilleur rapport possible entre les incitations à lôefficience et 

les incitations pour des soins adaptés aux patients. 

La mise en îuvre incomberait en premier lieu aux partenaires tarifaires et le cas échéant aux can-

tons, la Confédération pourrait accompagner les travaux et éventuellement les faciliter en adaptant les 

dispositions relatives à la comptabilité analytique des fournisseurs de prestations au niveau de lôor-

donnance. Les partenaires tarifaires peuvent aborder seuls la question de la tarification. Pour la mise 

en îuvre, les acteurs devraient cr®er, ¨ lôéchelle nationale, un outil dô®change approprié dans lequel 

les groupes dôintérêt pertinents seraient représentés et les différents thèmes (transparence des coûts, 

tarification) pourraient être traités. 
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1 Contexte 

1.1 Défis concernant les soins de longue durée 

Dans son rapport du 25 mai 2016 intitulé « État des lieux et perspectives dans le secteur des soins de 

longue durée » (Conseil fédéral 2016), le Conseil fédéral a montré quôil faut sôattendre à une forte 

hausse de la dépendance aux soins ces prochaines années en raison de lôallongement de lôespérance 

de vie de la population suisse et de lôaugmentation attendue de la part des plus de 65 ans et des plus 

de 80 ans dans la population. Cette évolution pose des défis, en particulier dans les domaines du per-

sonnel soignant, des structures de soins et du financement. La demande de soins allant croissant, les 

besoins en personnel augmenteront considérablement ces prochaines années. Concernant les struc-

tures de soins, un besoin en augmentation des capacités se profile, mais également de nouvelles exi-

gences pour les prestations de soins fournies. Quant au financement, la dynamique des dépenses 

dans les soins de longue durée entraînera une hausse sensible des dépenses publiques totales en 

matière de santé. Pour permettre une discussion dans les meilleurs délais sur les éléments clés du 

futur financement et la répartition des charges dans le domaine des soins de longue durée, le Conseil 

fédéral a présenté plusieurs solutions de financement pour le futur dans son rapport de 2016. 

 

1.2 Nouveau régime de financement des soins 

La hausse des dépenses publiques consacrées aux soins nôest pas un phénomène nouveau et lôassu-

rance-maladie a toujours été affectée de manière significative par la hausse des dépenses. Alors que, 

sous lôancien droit, les contributions aux frais de soins étaient souvent minimes, la loi fédérale sur lôas-

surance-maladie (LAMal ; RS 832.10), entrée en vigueur le 1er janvier 1996, a considérablement 

étendu le catalogue des prestations de soins et élargi le cercle des fournisseurs de prestations. Cette 

extension des prestations a conduit à des dépenses élevées dans le domaine des soins pour lôassu-

rance obligatoire des soins (AOS). En 1998 déjà, des tarifs-cadre ont été introduits à titre de mesure 

limitée dans le temps afin de mieux contrôler les dépenses de lôAOS pour les prestations de soins 

(Conseil fédéral 2005). 

Cependant, il est apparu que lôAOS devait de plus en plus prendre en charge des prestations de soins 

liées à lôâge. Côest pourquoi le Conseil fédéral a proposé un nouveau régime de financement des 

soins en 2005. La réforme avait principalement pour objectif de ne pas charger davantage lôAOS sur 

le plan financier dans le domaine des soins. La proposition initiale du Conseil fédéral prévoyait une 

orientation plus nette de lôAOS sur sa tâche première, à savoir la rémunération des prestations médi-

cales pour cause de maladie. Les soins de traitement devaient être entièrement à la charge de lôAOS, 

alors que pour les soins de base, seule une contribution devait être versée (Conseil fédéral 2005). La 

réforme adoptée par le Parlement le 13 juin 2008 et entrée en vigueur le 1er janvier 2011 nôa pas pour-

suivi cette distinction. Les tarifs-cadre ont été remplacés par un système de contributions dans lequel 

lôAOS fournit une contribution aux prestations de soins qui est définie et dépendante des besoins en 

soins (cf. ch. 1.2.1). Avec le nouveau régime, le Parlement visait un financement stable des presta-

tions de soins, grâce à des parts de financement constantes. La responsabilité du financement des 

coûts des soins a donc été davantage reportée sur les cantons et les communes ï de pair avec la ré-

forme de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre la Confédération et les cantons 

(RPT) en 2008. 

Une évaluation réalisée sur mandat de lôOffice fédéral de la santé publique (OFSP) (Infras et al. 2018) 

a montré, sur la base des données disponibles, que le nouveau régime a globalement permis dôat-

teindre lôobjectif principal ï ne pas charger davantage lôAOS dans le domaine des soins ï et que la 
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part de financement de lôAOS dans les dépenses totales pour les prestations de soins selon la LAMal 

sôest stabilisée. Mais elle a également révélé différents déficits en matière de mise en îuvre, notam-

ment dans les domaines du financement résiduel et de la transparence des coûts. La Confédération 

les a traités dans le cadre dôun échange régulier avec les acteurs. 

 

1.2.1 Financement actuel des soins 

En vertu de lôart. 25 LAMal, lôAOS prend en charge les coûts des prestations qui servent à diagnosti-

quer ou à traiter une maladie et ses séquelles. Les prestations de soins selon la LAMal sont précisées 

dans lôordonnance sur les prestations de lôassurance des soins (OPAS ; RS 832.112.31). Lôart. 7, 

al. 2, OPAS (prestations de soins selon la LAMal) fait la distinction entre les prestations suivantes : 

lôévaluation, les conseils et la coordination, les examens et les traitements ainsi que les soins de base. 

La définition et lôétendue des prestations sont uniformes à lôéchelle nationale, peu importe dans quel 

domaine (ambulatoire, stationnaire, structures de jour et de nuit) la prestation est fournie. Il faut distin-

guer les prestations de soins selon la LAMal dôautres prestations telles que lôassistance, qui font partie 

de soins professionnels mais ne sont pas remboursées par lôAOS.1 

LôAOS verse aujourdôhui une contribution aux prestations de soins en ambulatoire et en EMS. Le mon-

tant de la contribution est fixé par le Conseil fédéral, qui a délégué cette compétence au Département 

fédéral de lôintérieur (DFI). Les prestations de soins dans le domaine ambulatoire sont rémunérées se-

lon un tarif au temps consacré dont le taux dépend du type de prestation (évaluation, conseils et coor-

dination ; soins de traitement ; soins de base).2 La contribution de lôAOS aux prestations de soins en 

EMS est forfaitaire. Son montant dépend des besoins en soins du résident.3 La réglementation du fi-

nancement résiduel prévoit une limitation à 20 % au plus du montant maximal de la contribution aux 

soins de lôAOS, que doit fixer le Conseil fédéral, pour les frais de soins non couverts par les assu-

rances sociales et à la charge des assurés. Le financement des prestations dépassant ce montant, 

notamment celles qui ont un caractère dôintérêt général comme lôobligation dôadmission et de prise en 

charge, est réglé par les cantons et assuré par ces derniers, le cas échéant par les communes. 

La Confédération et les cantons participent indirectement au financement des coûts des soins par le 

biais dôautres instruments subsidiaires et liés aux besoins, notamment la réduction des primes, les 

prestations complémentaires (PC), les allocations pour impotent de lôassurance-vieillesse et survivants 

(AVS)) et de lôassurance-invalidité (AI) et, le cas échéant, lôaide sociale. Mais ce sont des paiements 

de transfert de lôÉtat aux ménages privés, en aval de la LAMal, qui sont pertinents du point de vue des 

sources de financement. Le présent rapport se concentre sur lôangle du régime de financement et ne 

considère donc que les responsables directs du financement des prestations de soins. Si nécessaire, 

il mentionne cependant les effets possibles sur les niveaux de financement cités. 

 

                                                      
1 Voir par exemple à ce sujet la définition du « Conseil international des infirmières » : « Les soins infirmiers englobent les soins 

autonomes et collaboratifs prodigués aux individus de tous âges, aux familles, aux groupes et aux communautés, malades ou 

en bonne santé, indépendamment du contexte. Les soins infirmiers comprennent la promotion de la santé, la prévention des 

maladies, les soins aux personnes malades, handicapées ou en fin de vie. La défense des intérêts, la promotion dôun environ-

nement favorable, la recherche, la participation à la mise au point des politiques de la santé, à la gestion des patients et des 

systèmes ainsi que la formation font également partie des rôles déterminants des soins infirmiers. » (cf. ASI s.d.) 
2 Pour les prestations dôévaluation, de conseil et de coordination, lôAOS paie actuellement 76,90 francs de lôheure, pour les 

soins de traitement 63 francs de lôheure et pour les soins de base 52,60 francs de lôheure (cf. art. 7a, al. 1, OPAS). Le rembour-

sement des montants sôeffectue par unité de temps de cinq minutes (cf. art. 7a, al. 2, OPAS). 
3 Lôart. 7a, al. 3, OPAS distingue douze niveaux. Jusquôà 20 minutes de soins requis par jour, lôAOS paie actuellement 9,60 

francs sur les coûts des prestations de soins, la contribution la plus élevée est de 115,20 francs par jour pour plus de 220 mi-

nutes de soins requis. 
















































































